
45. L'équipe d'inspection est guidée par le principe selon lequel il convient
qu'elle effectue l'inspection par mise en demeure de la façon la moins
intrusive possible, compatible avec l'accomplissement de sa mission de manière
efficace et dans les délais. Chaque fois que possible, elle commence par
suivre les procédures les moins intrusives qu'elle juge acceptables et ne
passe à des procédures plus intrusives que si elle l'estime nécessaire.

Accès réglementé

46. L'équipe d'inspection prend en considération les modifications qu'il est
suggéré d'apporter au plan d'inspection et les propositions que peut faire
l'Etat partie inspecté, à quelque stade que ce soit de l'inspection, y compris
durant l'exposé d'information précédant l'inspection, pour protéger du
matériel, des informations ou des zones sensibles sans rapport avec les armes
chimiques.

47. L'Etat partie inspecté désigne les points d'accès à emprunter pour
pénétrer à l'intérieur du périmètre et pour en sortir. L'équipe d'inspection
et l'Etat partie inspecté négocient : l'étendue de l'accès à tout endroit ou
tous endroits donnés à l'intérieur du périmètre demandé et du périmètre final,
comme prévu au paragraphe 481 les activités d'inspection (dont le prélèvement
d'échantillons) qu'effectuera l'équipe d'inspection; les activités qui
incomberont à l'Etat partie inspecté; et les renseignements à fournir par
l'Etat partie inspecté.

48. Conformément aux dispositions pertinentes de l'Annexe sur la
confidentialité, l'Etat partie inspecté a le droit de prendre des mesures en
vue de protéger des installations sensibles et d'empêcher la divulgation
d'informations et de données confidentielles sans rapport avec les armes
chimiques. Ces mesures peuvent consister notamment :

a) A retirer'des bureaux des documents sensibles;

b) A recouvrir des panneaux d'affichage, des stocks et du matériel
sensibles;

c) A recouvrir des pièces de matériel sensibles. comme des ordinateurs
ou des systèmes électroniques;

d) A fermer la connexion des systèmes informatiques et à arrêter les
dispositifs indicateurs de donnée*;

e) A limiter l'analyse d'échantillons à la détermination de la présence
ou de l'absence de produits chimiques inscrits aux tableaux 1, 2 et 3 ou de
Produits de dégradation pertinents;

f) A faire appel à des techniques d'accès sélectif aléatoire, les
inspecteurs étant priés de fixer un pourcentage ou un nombre donné de
bitiments de leur choix pour les inspecter; le mime principe peut s'appliquer
Sl'intrieur et au contenu de bâtiments sensibles;

g) Dans des cas exceptionnels, à ne permettre qu'à tel ou telInspecteur d'accéder à certaines parties du site d'inspection.


